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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES

Arrêté du 2 novembre 2012 relatif aux conditions d’organisation, à la nature et au
programme des épreuves de l’examen professionnel pour l’accès au corps des
contrôleurs des douanes et droits indirects

NOR : EFID1230903A

Le ministre de l’économie et des finances, la ministre du commerce extérieur et la ministre de la réforme de
l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique, 

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la
loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat ;

Vu le décret no 95-380 du 10 avril 1995 modifié fixant le statut particulier du corps des contrôleurs des
douanes et droits indirects ;

Vu l’arrêté du 3 mars 1997 fixant les conditions d’organisation des concours et examens professionnels de
recrutement dans les services déconcentrés de la direction générale des douanes et droits indirects,

Arrêtent :

Art. 1er. − L’examen professionnel prévu à l’article 7 du décret no 95-380 du 10 avril 1995 susvisé pour
l’accès au corps des contrôleurs des douanes et droits indirects comporte l’épreuve écrite d’admissibilité et
l’épreuve orale d’admission suivantes :

I. – Epreuve écrite d’admissibilité (durée : 3 heures ; coefficient 1).

Etude d’un dossier contenant des documents sur les missions, l’organisation et l’action de la direction
générale des douanes et droits indirects.

L’épreuve consiste en la réponse à plusieurs questions à caractère professionnel en lien direct avec les
documents.

Trois sujets sont proposés au choix du candidat : un sujet à caractère administratif, un sujet relatif aux
missions de la branche du contrôle des opérations commerciales, un sujet relatif aux missions de la branche de
la surveillance. Le candidat effectue, le jour de l’épreuve, le choix du sujet sur lequel il souhaite composer.

Le programme de l’épreuve figure en annexe du présent arrêté.

II. – Epreuve orale d’admission (durée : 25 minutes ; coefficient 1).

Epreuve de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle.
Cette épreuve consiste en un entretien avec le jury visant à apprécier la personnalité, les aptitudes du

candidat ainsi que sa motivation et à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle.
Pour conduire cet entretien, qui a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience

professionnelle, d’une durée de dix minutes au plus, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue
de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle.

Au cours de cet entretien, le candidat est également interrogé sur des questions relatives aux connaissances
administratives générales.

Le candidat établit un dossier de reconnaissance des acquis de son expérience professionnelle, qu’il remet au
service organisateur à la date fixée dans l’arrêté d’ouverture du concours. Le dossier de reconnaissance des
acquis de l’expérience professionnelle n’est pas noté.

Le dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle ainsi que le guide d’aide au
remplissage sont disponibles sur le site internet de la direction générale des douanes et droits indirects. Le
dossier est transmis au jury par le service gestionnaire du concours après l’établissement de la liste
d’admissibilité.

Art. 2. − Les épreuves écrite et orale sont notées de 0 à 20. Toute note inférieure à 5 sur 20 avant
application des coefficients est éliminatoire.
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Art. 3. − La date limite de dépôt des candidatures, la date des épreuves écrites ainsi que le nombre de
places offertes à l’examen professionnel sont fixés par le ministre chargé du budget.

Art. 4. − Les dispositions de l’arrêté du 30 mars 2010 relatif aux conditions d’organisation, à la nature et
au programme des épreuves de l’examen professionnel pour l’accès au corps de contrôleurs des douanes et
droits indirects sont abrogées à partir des examens professionnels organisés au titre de la session 2013.

Art. 5. − Le présent arrêté est applicable aux examens professionnels organisés à partir de la session 2013.

Art. 6. − Le directeur général des douanes et droits indirects est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 2 novembre 2012.

Le ministre de l’économie et des finances,
Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

Le sous-directeur des ressources humaines,
J.-N. BLANC

La ministre du commerce extérieur,
Pour la ministre et par délégation : 

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

Le sous-directeur des ressources humaines,
J.-N. BLANC

La ministre de la réforme de l’Etat,
de la décentralisation

et de la fonction publique,
Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général de l’administration
et de la fonction publique,

J.-F. VERDIER

A N N E X E

PROGRAMME DE L’ÉPREUVE ÉCRITE D’ADMISSIBILITÉ DE L’EXAMEN PROFESSIONNEL
POUR L’ACCÈS AU CORPS DES CONTRÔLEURS DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS

I. – Les missions de l’administration des douanes et droits indirects.
Les grandes missions de la douane : mission fiscale, mission économique, mission de protection.

II. – Organisation et fonctionnement de l’administration des douanes et droits indirects.
a) L’organisation générale des services ;
b) L’action des services de la branche des opérations commerciales et d’administration générale et de la

surveillance ;
c) Les conditions d’exécution du service :
– pouvoir des agents ;
– régime de travail ;
– informatisation des services ;
d) La gestion des personnels de la DGDDI.
III. – Législation et réglementation.
Principes généraux du droit douanier.
La conduite et la mise en douane des marchandises.
Les régimes douaniers.
La circulation et la détention des marchandises.
Les opérations de dédouanement.
Les perceptions douanières.
Le contrôle du commerce extérieur.
Le contrôle des relations financières avec l’étranger.
Les statistiques élaborées par la direction générale des douanes et droits indirects.
La navigation.
IV. – Le contentieux douanier.
Caractères généraux.
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Les infractions : constatation, qualification et mise en œuvre de la sanction.
Les personnes responsables.
V. – Fiscalité.

a) Les contributions indirectes :
Généralité et rôle du service en matière d’impôts indirects.
La déclaration.
Les titres de mouvement.
Les formalités et les tolérances à la circulation.
Le contrôle de la production de l’alcool.
Le régime fiscal et économique du vin.
Le régime fiscal des tabacs.
La réglementation fiscale et administrative du commerce des boissons.
Réglementation communautaire : la détention, la circulation et le contrôle de l’alcool, des boissons

alcooliques, des produits alcooliques et tabacs manufacturés dans les relations intracommunautaires.
Les infractions.
Les peines fiscales.
La procédure fiscale ;
b) La fiscalité des transports ;
c) La fiscalité de l’énergie et de l’environnement.



















Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Arrêté du 31 janvier 2020 autorisant au titre de l’année 2020 l’ouverture d’un examen 
professionnel portant accès au corps des contrôleurs des douanes et droits indirects 

NOR : CPAD2002435A 

Par arrêté du ministre de l’action et des comptes publics en date du 31 janvier 2020, est autorisée, au titre de 
l’année 2020, l’ouverture d’un examen professionnel portant accès au corps des contrôleurs des douanes et droits 
indirects. 

Le nombre d’emplois offerts à l’examen professionnel est fixé à 24. 

Les dates d’inscription à l’examen professionnel sont les suivantes : 
– date d’ouverture des inscriptions par téléprocédure et date de début de retrait ou de demande des dossiers 

d’inscription : 7 février 2020 ; 
– date limite d’envoi (le cachet de la poste faisant foi) ou de dépôt des dossiers d’inscription et date de clôture 

des inscriptions par téléprocédure : 10 avril 2020. 

Une téléprocédure d’inscription par le biais d’internet est mise à disposition des candidats qui le souhaitent à 
l’adresse : https://concours.douane.finances.gouv.fr/icweb/index.jsp. 

La procédure se déroule en une phase unique d’inscription et de validation. Après avoir créé leur compte, ou 
s’être connecté à leur compte existant, les candidats saisissent les données nécessaires à leur inscription à 
l’examen. Avant de procéder à la validation de leur inscription, un récapitulatif des données saisies leur est 
présenté à l’écran, pour vérification. Après validation, les candidats reçoivent un courrier électronique leur 
confirmant que leur inscription a été réceptionnée. 

Les candidats peuvent accéder à la téléprocédure pour consulter ou modifier les données de leur dossier jusqu’à 
la date de clôture des inscriptions à l’examen. Toute modification de données contenues dans le dossier doit faire 
l’objet d’une nouvelle validation. La dernière manifestation de volonté des candidats est considérée comme seule 
valable. 

La date de clôture des inscriptions par téléprocédure est fixée au jour indiqué plus haut, à minuit, heure de 
métropole. 

Les candidats qui sont dans l’impossibilité de s’inscrire par internet s’inscrivent par le biais d’un dossier écrit. Ils 
doivent tenir compte des horaires d’ouverture au public des services qu’ils sollicitent. 

Les candidats souhaitant retirer et déposer un dossier écrit doivent s’adresser : 
– en région Ile-de-France : à la direction interrégionale des douanes et droits indirects d’Ile-de-France, service 

des examens et concours : 3, rue de l’Eglise - 94477 Boissy-Saint-Léger Cedex ; 
– en métropole hors Ile-de-France : à la direction interrégionale des douanes et droits indirects de leur 

résidence ; 
– dans les départements et collectivités d’outre-mer : à la direction régionale des douanes et droits indirects ou 

au siège du service des douanes et droits indirects de leur résidence. 

Il est recouru à des sujets distincts pour l’organisation de l’épreuve écrite d’admissibilité de l’examen 
professionnel. 

Un sujet sera commun à la zone géographique no 1 « France métropolitaine, La Réunion et Mayotte » et à la zone 
géographique no 2 « Guadeloupe, Guyane, Martinique et Saint-Pierre-et-Miquelon », un autre sujet sera propre à la 
zone géographique no 3 « Polynésie française, Nouvelle-Calédonie et Wallis-et-Futuna ». 

La répartition des sujets entre les zones géographiques no 1 et no 2 et la zone géographique no 3 sera effectuée par 
voie de tirage au sort par le président du jury. 

L’épreuve écrite d’admissibilité de l’examen professionnel est fixée : 
– au 11 juin 2020 dans les zones géographiques no 1 et no 2 et en Polynésie française ; 
– au 12 juin 2020 en Nouvelle-Calédonie et à Wallis-et-Futuna. 

L’épreuve orale d’admission se déroulera du 16 au 20 novembre 2020 (période prévisionnelle). 

5 février 2020 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 28 sur 161 

https://concours.douane.finances.gouv.fr/icweb/index.jsp


Le dossier-modèle de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) est téléchargeable à 
l’adresse internet suivante : https://www.douane.gouv.fr/, rubrique « La douane », puis « Admissibilité ou pré- 
sélection », puis « Recrutement par concours interne ». 

La date limite de remise, par les candidats déclarés admissibles, des dossiers de RAEP est fixée au 
26 octobre 2020. 

Les dossiers de RAEP complétés sont à adresser, au choix du candidat : 
– par courriel à l’adresse suivante : secretariat-concours-dnrfp@douane.finances.gouv.fr ; 
– ou par voie postale, à l’adresse suivante : Direction nationale du recrutement et de la formation 

professionnelle, service du recrutement, 11, avenue Jean-Millet, BP 10450, 59203 Tourcoing Cedex. 

Il est demandé aux candidats de ne pas doubler leur envoi de dossier par courriel et par voie postale. En cas de 
double envoi, seul le premier envoi est pris en compte. 

Tout envoi d’un dossier de RAEP est définitif et aucune modification n’est possible. 
Pour passer l’épreuve orale d’admission, les candidats et candidates résidant dans l’une des collectivités 

mentionnées à l’article 72-3 de la Constitution (Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint- 
Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, îles Wallis et Futuna, Polynésie française, Nouvelle- 
Calédonie) ou à l’étranger, en situation de handicap, en état de grossesse ou dont l’état de santé le nécessite peuvent 
bénéficier, à leur demande, de la visioconférence, dans les conditions prévues par l’arrêté du 22 décembre 2017 
fixant les conditions de recours à la visioconférence pour l’organisation des voies d’accès à la fonction publique de 
l’Etat. 

Leur demande, accompagnée des justificatifs, devra être adressée à la direction nationale du recrutement et de la 
formation professionnelle, service du recrutement, 11, avenue Jean-Millet, BP 10450, 59203 Tourcoing Cedex au 
plus tard le 13 octobre 2020. 

Les candidats et candidates en situation de handicap, les femmes en état de grossesse et les personnes dont l’état 
de santé rend nécessaire le recours à la visioconférence devront produire à la même adresse, dans les meilleurs 
délais et au plus tard dix jours avant le début de l’épreuve orale d’admission, un certificat médical délivré par un 
médecin agréé par l’administration et comportant la mention de l’aménagement relatif à la visioconférence. 
L’absence de transmission du certificat médical rend la demande irrecevable.  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis autorisant au titre de l’année 2020 l’ouverture d’un examen professionnel 
pour l’accès au corps des contrôleurs des douanes et droits indirects 

NOR : CPAD2002436V 

La direction générale des douanes et droits indirects organise au titre de l’année 2020 un examen professionnel 
pour l’accès au corps des contrôleurs des douanes et droits indirects. 

I. – Conditions d’admission à concourir 

Cet examen est ouvert aux : 
– agents de constatation principaux des douanes de 1re classe ; 
– et aux agents de constatation principaux des douanes de 2e classe comptant au moins un an d’ancienneté dans 

le 6e échelon de leur grade. 

La condition de détention de l’échelon dans le grade considéré s’apprécie au 1er janvier 2020. 
Les candidats font l’objet d’une enquête administrative préalable à leur nomination. 

II. – Nombre d’emplois offerts 

Le nombre d’emplois offerts à cet examen professionnel est fixé à 24. 

III. – Date et modalités d’organisation de l’épreuve écrite 

Il est recouru à des sujets distincts pour l’organisation de l’épreuve écrite d’admissibilité de l’examen 
professionnel. 

Un sujet sera commun à la zone géographique no 1 « France métropolitaine, La Réunion et Mayotte » et à la zone 
géographique no 2 « Guadeloupe, Guyane, Martinique et Saint-Pierre-et-Miquelon », un autre sujet sera propre à la 
zone géographique no 3 « Polynésie française, Nouvelle-Calédonie et Wallis-et-Futuna ». 

La répartition des sujets entre les zones géographiques no 1 et no 2 et la zone géographique no 3 sera effectuée par 
voie de tirage au sort par le président du jury. 

L’épreuve écrite d’admissibilité de l’examen professionnel est fixée : 
– au 11 juin 2020 dans les zones géographiques no 1 et no 2 et en Polynésie française ; 
– au 12 juin 2020 en Nouvelle-Calédonie et à Wallis-et-Futuna. 

IV. – Procédure d’inscription 

Les dates d’inscription à l’examen professionnel sont les suivantes : 
– date d’ouverture des inscriptions par téléprocédure et date de début de retrait ou de demande des dossiers 

d’inscription : 7 février 2020 ; 
– date limite d’envoi (le cachet de la poste faisant foi) ou de dépôt des dossiers d’inscription et date de clôture 

des inscriptions par téléprocédure : 10 avril 2020. 

Une téléprocédure d’inscription par le biais d’internet est mise à disposition des candidats qui le souhaitent à 
l’adresse : https://concours.douane.finances.gouv.fr/icweb/index.jsp. 

La procédure se déroule en une phase unique d’inscription et de validation. Après avoir créé leur compte, ou 
s’être connecté à leur compte existant, les candidats saisissent les données nécessaires à leur inscription à 
l’examen. Avant de procéder à la validation de leur inscription, un récapitulatif des données saisies leur est 
présenté à l’écran, pour vérification. Après validation, les candidats reçoivent un courrier électronique leur 
confirmant que leur inscription a été réceptionnée. 

Les candidats peuvent accéder à la téléprocédure pour consulter ou modifier les données de leur dossier jusqu’à 
la date de clôture des inscriptions. Toute modification de données contenues dans le dossier doit faire l’objet d’une 
nouvelle validation. La dernière manifestation de volonté des candidats est considérée comme seule valable. 
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La date de clôture des inscriptions par téléprocédure est fixée au jour indiqué plus haut, à minuit, heure de 
métropole. 

Les candidats qui sont dans l’impossibilité de s’inscrire par internet s’inscrivent par le biais d’un dossier papier. 
Ils doivent tenir compte des horaires d’ouverture au public des services qu’ils sollicitent. 

Les candidats souhaitant retirer et déposer un dossier papier doivent s’adresser : 
– en région Ile-de-France : à la direction interrégionale des douanes et droits indirects d’Ile-de-France, service 

des examens et concours : 3, rue de l’Eglise, 94477 Boissy-Saint-Léger Cedex ; 
– en métropole hors Ile-de-France : à la direction interrégionale des douanes et droits indirects de leur 

résidence ; 
– dans les départements et collectivités d’outre-mer : à la direction régionale des douanes et droits indirects ou 

au siège du service des douanes et droits indirects de leur résidence. 

V. – Programme de l’examen professionnel 

La nature et le programme des épreuves de l’examen professionnel pour l’accès au corps des contrôleurs des 
douanes et droits indirects sont prévus par l’arrêté du 2 novembre 2012 relatif aux conditions d’organisation, à la 
nature et au programme des épreuves de l’examen professionnel pour l’accès au corps des contrôleurs des douanes 
et droits indirects. 

VI. – Epreuve orale d’admission – Dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle 

Lors de l’épreuve orale d’admission, le jury dispose du dossier constitué par le candidat ou la candidate en vue 
de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle. 

Le dossier-modèle de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) est téléchargeable à 
l’adresse internet suivante : https://www.douane.gouv.fr/ - rubrique « La douane », puis « Admissibilité ou pré- 
sélection », puis « Recrutement par concours interne ». 

La date limite de remise, par les candidats déclarés admissibles, des dossiers de RAEP est fixée 
au 26 octobre 2020. 

Les dossiers de RAEP complétés sont à adresser, au choix du candidat : 
– par courriel à l’adresse suivante : secretariat-concours-dnrfp@douane.finances.gouv.fr ; 
– ou par voie postale, à l’adresse suivante : direction nationale du recrutement et de la formation 

professionnelle, service du recrutement, 11, avenue Jean-Millet, BP 10450, 59203 Tourcoing Cedex. 

Il est demandé aux candidats de ne pas doubler leur envoi de dossier par courriel et par voie postale. En cas de 
double envoi, seul le premier envoi est pris en compte. 

Tout envoi d’un dossier de RAEP est définitif et aucune modification n’est possible. 

VII. – Recours à la visioconférence 

Pour passer l’épreuve orale d’admission, les candidats et candidates résidant dans l’une des collectivités 
mentionnées à l’article 72-3 de la Constitution (Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint- 
Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, îles Wallis et Futuna, Polynésie française, Nouvelle- 
Calédonie) ou à l’étranger, en situation de handicap, en état de grossesse ou dont l’état de santé le nécessite peuvent 
bénéficier, à leur demande, de la visioconférence, dans les conditions prévues par l’arrêté du 22 décembre 2017 
fixant les conditions de recours à la visioconférence pour l’organisation des voies d’accès à la fonction publique de 
l’Etat. 

Leur demande, accompagnée des justificatifs, devra être adressée à la direction nationale du recrutement et de la 
formation professionnelle, service du recrutement, 11, avenue Jean-Millet, BP 10450, 59203 Tourcoing Cedex, au 
plus tard le 13 octobre 2020. 

Les candidats et candidates en situation de handicap, les femmes en état de grossesse et les personnes dont l’état 
de santé rend nécessaire le recours à la visioconférence devront produire à la même adresse, dans les meilleurs 
délais et au plus tard dix jours avant le début de l’épreuve orale d’admission, un certificat médical délivré par un 
médecin agréé par l’administration et comportant la mention de l’aménagement relatif à la visioconférence. 
L’absence de transmission du certificat médical rend la demande irrecevable. 

VIII. – Consignes de sécurité pour l’accès aux centres de concours 

Afin de faciliter l’accueil des candidats, il leur est conseillé de ne pas se présenter au centre de concours porteurs 
d’un bagage (valise, sac à dos volumineux, etc.). 

IX. – Services auxquels doivent s’adresser les candidats 

Pour tout renseignement, les candidats doivent s’adresser : 
– en région Ile-de-France : à la direction interrégionale des douanes et droits indirects d’Ile-de-France, service 

des examens et concours, 3, rue de l’Eglise, 94477 Boissy-Saint-Léger Cedex ; 
– en métropole hors Ile-de-France : aux directions interrégionales des douanes et droits indirects ; 
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– dans les départements et collectivités d’outre-mer : aux directions régionales des douanes et droits indirects ou 
au siège du service des douanes et droits indirects ; 

– ou consulter le site internet de la direction générale des douanes et droits indirects : https://www.douane.gouv. 
fr/.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Arrêté du 3 décembre 2020 portant adaptation des épreuves de l’examen professionnel pour 
l’accès au corps des contrôleurs des douanes et droits indirects organisé au titre de 
l’année 2020 en raison de la crise sanitaire née de l’épidémie de covid-19 

NOR : ECOD2030702A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance et la ministre de la transformation et de la fonction 
publiques, 

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la 
loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence modifiée pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment 
le l du 2o du I de son article 11 ; 

Vu l’ordonnance no 2020-351 du 27 mars 2020 modifiée relative à l’organisation des examens et concours 
pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret no 95-380 du 10 avril 1995 modifié fixant le statut particulier du corps des contrôleurs des douanes 
et droits indirects, notamment son article 7 ; 

Vu le décret no 2004-1105 du 19 octobre 2004 modifié relatif à l’ouverture des procédures de recrutement dans la 
fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret no 2020-437 du 16 avril 2020 pris pour l’application des articles 5 et 6 de l’ordonnance no 2020-351 
du 27 mars 2020 relative à l’organisation des examens et concours pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de 
covid-19, notamment son article 16 ; 

Vu l’arrêté du 3 mars 1997 modifié fixant les conditions d’organisation des concours et examens professionnels 
de recrutement dans les services déconcentrés de la direction générale des douanes et droits indirects ; 

Vu l’arrêté du 2 novembre 2012 relatif aux conditions d’organisation, à la nature et au programme des épreuves 
de l’examen professionnel pour l’accès au corps des contrôleurs des douanes et droits indirects ; 

Vu l’arrêté du 31 janvier 2020 autorisant au titre de l’année 2020 l’ouverture d’un examen professionnel portant 
accès au corps des contrôleurs des douanes et droits indirects, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Les dispositions de l’arrêté du 2 novembre 2012 susvisé sont adaptées dans les conditions prévues 
par le présent arrêté pour le déroulement des épreuves de l’examen professionnel pour l’accès au corps des 
contrôleurs des douanes et droits indirects organisé au titre de l’année 2020 par arrêté du 31 janvier 2020 susvisé. 

Art. 2. – Pour l’application des dispositions de l’article 1er de l’arrêté du 2 novembre 2012 susvisé, l’examen 
professionnel pour l’accès au corps des contrôleurs des douanes et droits indirects comporte une épreuve unique 
d’admission. 

L’épreuve écrite d’admissibilité prévue au I de l’article 1er du même arrêté devient l’épreuve unique d’admission. 
Cette épreuve unique d’admission est notée de 0 à 20. Toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire. 
L’épreuve orale d’admission prévue au II de l’article 1er du même arrêté est suspendue. 

Art. 3. – L’application des dispositions de l’article 2 du même arrêté est suspendue. 

Art. 4. – A l’issue de l’épreuve unique d’admission, le jury établit par ordre de mérite, la liste des candidats 
admis. Il peut établir, dans les mêmes conditions, une liste complémentaire. 

Art. 5. – La directrice générale des douanes et droits indirects est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

11 décembre 2020 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 4 sur 134 



Fait le 3 décembre 2020. 
Pour le ministre de l’économie, 
des finances et de la relance, 

Pour le ministre et par délégation : 
L’administratrice supérieure des douanes, 

C. MARIE 

Pour la ministre de la transformation 
et de la fonction publiques, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le chef du bureau du recrutement 

et des politiques d’égalité et de diversité, 
N. ROBLAIN  
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